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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 29 août  

Comme les travailleurs britanniques,
refusons les sacrifices !

Mercredi dernier, en Conseil des ministres, 
Macron a donné le ton de la rentrée : il n’y 
aurait plus le choix, il faudrait se préparer à des 
sacrifi ces.

Après avoir énuméré les périls qui nous 
guettent, la continuation de la guerre en Ukraine, 
les dérèglements climatiques, la fl ambée des prix 
et les risques de pénuries, en particulier d’éner-
gie, le président de la République a expliqué qu’il 
en était fi ni de « l’abondance et de l’insouciance ».

Pour tous ceux qui s’usent la santé au travail 
et ont du mal à joindre 
les deux bouts, ces mots 
ne peuvent sonner que 
comme une provocation 
et une déclaration de 
guerre. Les conditions 
de travail se dégradent 
depuis des années, 
la précarité de l’em-
ploi s’est généralisée, 
et Macron nous parle 
d’insouciance !

Quel est le salarié qui 
a connu l’abondance ? 
Les salaires bloqués, 
le smic à 1 300 euros, 
les suppressions d’em-
plois, les dix millions 
de pauvres, les galères 
de logement et de trans-
port, la misère de l’hôpi-
tal public, les diffi  cultés 
pour obtenir un crédit : 
c’est ça l’abondance ?

Oh, c’est sûr, il y en 
a de l’abondance ! Mais 
elle est réservée aux plus riches, à ces quelques 
dynasties bourgeoises qui accumulent des mon-
tagnes de capitaux, plus de 100 milliards pour le 
seul Bernard Arnault, le PDG du groupe LVMH. 
Cela leur permet de se payer des jets privés, des 
yachts, des palaces, des clubs de foot mais aussi 
et surtout des sociétés fi nancières, des fi rmes 
industrielles et commerciales, des chaînes de télé 
et des groupes de presse, sources de plus d’enri-
chissement et de pouvoir.

Oui, une minorité nage dans l’abondance 
parce qu’elle capte, au travers de l’exploitation, 
le fruit du labeur de millions de travailleurs à 
l’échelle du monde. Et cela continuera tant que 
les exploités ne se révolteront pas pour contester 
sa domination.

La grande bourgeoisie trouve toujours les 
moyens de s’engraisser. Elle profi te même des 
crises et elle les alimente. D’abord, en imposant 
plus d’efforts aux travailleurs. Ensuite, en pro-
fi tant de sa position dominante pour spéculer et 
piller les caisses publiques. Elle a très bien pro-
fi té du Covid, elle profi te de la guerre en Ukraine 
et profi tera de l’aggravation de la crise.

Macron est là pour l’y aider. En appelant aux 
sacrifi ces, il voudrait que nous nous résignions à 
l’envolée des prix et aux salaires qui ne suivent 

pas. Il voudrait que nous acceptions n’importe 
quel travail, les plus durs et les plus mal payés. Il 
voudrait que nous nous résignions à nous chauf-
fer moins, nous déplacer moins, nous soigner 
moins et manger encore moins bien.

Si nous ne retrouvons pas le chemin des luttes, 
nous reculerons des années en arrière. L’heure 
n’est pas à se lamenter mais à retrouver la soli-
darité ouvrière, à se regrouper, s’organiser et se 
battre pour des objectifs susceptibles de stopper 
les attaques contre le monde du travail : l’indexa-

tion des salaires sur 
la hausse réelle des 
prix et le contrôle 
des agissements des 
capitalistes.

En choisissant de 
se battre, les travail-
leurs britanniques 
nous montrent la 
voie. Depuis des 
semaines, ils se mobi-
lisent dans les che-
mins de fer, la poste, 
le métro, certains 
ports, des entrepôts 
Amazon. Alors que 
Thatcher a laissé au 
patronat un arsenal 
législatif pour empê-
cher les grèves, alors 
que leur gouverne-
ment est aussi antiou-
vrier que le nôtre, ils 
se sont lancés et ont 
été des centaines de 

milliers à faire grève.
Dans une Grande-Bretagne qui n’avait plus 

connu de mouvements d’ampleur depuis des 
décennies, ces grèves montrent un renouveau de 
la combativité qui doit nous conforter. Car, ici 
aussi, il est temps de rendre les coups.

Il ne s’agit pas seulement de se battre pour 
une taxation des superprofi ts et une meilleure 
répartition des richesses. Le gouvernement lui-
même est prêt à demander une contribution 
exceptionnelle à TotalEnergies, grand gagnant 
de l’envolée du cours du pétrole et du gaz. Mais 
ce sera pour mieux nous imposer de nous serrer 
la ceinture et cela n’empêchera pas la crise de 
s’approfondir.

Vu l’ampleur et la gravité des crises qui nous 
menacent, il faut se battre pour sauver notre peau 
de travailleurs et l’avenir de toute la société.

Les capitalistes, leur ordre social et leurs poli-
ticiens nous ont plongés dans la catastrophe, 
le chaos économique et la guerre. Tant qu’ils 
dominent, il est impossible de nous en sortir.

L’urgence est de s’opposer à leur politique en 
refusant de se sacrifi er pour un système aussi fou 
et de se préparer à contester leur pouvoir. C’est 
le seul moyen de les empêcher de nuire et d’offrir 
un avenir viable à la société.

Nathalie Arthaud

Piquet de grève dans le port de Felixtowe, dans le Suffolk, dimanche 21 août.
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�a?aধon des superpro)ts։V
une supercherie
Les profits record du CAC 40 et les milliards 
touchés par les actionnaires ont de quoi révolter. 
Pendant ce temps les travailleurs, les retraités et les 
chômeurs multiplient les sacrifices pour s’en sortir.

Les partis qui sont aux 
affaires comme ceux qui 
aspirent à les remplacer ne 
pouvaient rester muets face 
à cette inégalité criante, ne 
serait-ce que par prudence. 
Les groupes d’opposit ion 
à l’Assemblée, du RN à la 
Nupes, font donc leur comé-
die parlementaire autour de 
l’idée de taxer ces superpro-
fits. La Première ministre 
elle-même a évoqué la pos-
sibilité de cette taxe.

Ce n’est cer tainement 
pas une taxe qui ferait fuir 
ou couler TotalEnergies ou 
LVMH. Mais, en refusant 
toute taxation, le patronat 
affirme une nouvelle fois 
qu’il est hors de question 
d’accepter des règles, des 
taxes, des freins, aussi mi-
nimes soient-ils. Et cela a de 
quoi choquer quand l’ensei-
gnement, la santé, les trans-
ports publics manquent de 
tout. Mais la taxation des 
superprofits n’en reste pas 

moins une illusion.
6i ces superprRfits étaient 

taxés, les travailleurs n’en 
verraient pas la couleur 
pour autant. L’argent récolté 
servirait-il à augmenter les 
budgets de l’enseignement 
et de la santé? Ou à acheter 
plus d’armes, à faire plus de 
cadeaux aux entreprises ? 
Sans contrôle ouvrier sur 
les finances de lȇ�tat, il est 
impossible de croire que 
cette r ichesse reviendra 
d’une façon ou d’une autre 
au monde du travail.

En Grande-Bretagne, la 
hausse de 25 % des taxes 
sur les Eénéfices de la prR-
duction d’hydrocarbures 
n’a pas freiné l’explosion 
des prix, et c’est seulement 
avec leur arme, la grève, 
que les travailleurs ont pu 
se défendre et arracher des 
hausses de salaire.

La pauv reté dans la-
quelle est en train de som-
brer la classe ouvrière ne 

v ient pas seu lement de 
l’existence de ces superpro-
fits, mais du Iait que les ca-
pitalistes s’enrichissent de 
l’exploitation du travail et 
imposent leur dictature sur 
la société.

Pour refuser le sort qu’ils 
nous préparent, il faudra se 
battre pour renverser ce sys-
tème. En commençant par 
lutter pour des augmenta-
tions de salaire, seul moyen 
de prendre réellement sur 
ces prRfits, aYec la certitude 
que cela finira dans la pRcKe 
des travailleurs.

Léa Payet

Acধonnaires։V
abondance sans fin
Au moment même où Macron prépare les 
travailleurs à de nouveaux sacrifices, chez les gros 
actionnaires capitalistes on sable le champagne.

« Dividendes spectacu-
laires, profits exceptionnels. 
(...) Les dividendes versés au 
deuxième trimestre, au titre 
des profits réalisés en 2021, 
ont atteint des niveaux re-
cord. » La presse patronale 
exulte. Pays du foie gras 
oblige, la France arrive en 
tête du classement euro-
péen du gavage d’action-
naires. Ces gavés ont reçu 
44,3 milliards d’euros au 
deuxième trimestre 2022, 
soit une hausse de 32,7 % 
par rapport à 2021.

Les 500 familles bour-
geoi ses ont dou blé leu r 
f o r t u n e ,  p a s s a n t  d e 

570 mil l iards d’euros en 
2017 à 1 000 mil l iards en 
2021.

Dans le hit-parade mon-
dial du ruissellement de di-
videndes offerts aux action-
naires on retrouve la BNP 
Paribas (6e), Sanofi (10e), 
Axa (12e) et LVMH (14e).

Cet argent qui remplit 
les comptes en banque de 
la bourgeoisie ne tombe 
pas du ciel, i l provient de 
l’aggravation de l’exploi-
t at ion des  t rav a i l leu r s 
partout, ainsi que du pil-
laJe des caisses de lȇ�tat� 
Ces sommes sont aussi à 
mettre en paral lèle avec 
les hausses de prix vertigi-
neuses qui appauvrissent 
toujours plus les familles 
ouvrières. C’est révoltant 
et c ’est le résu ltat de la 
guerre que les capitalistes 
mènent, avec l’aide de tous 
les gouvernements, contre 
les travailleurs

Ce gavage des act ion-
naires est un symptôme 
d’un système malade, le ca-
pital isme, qui vampirise 
les richesses créées par les 
travailleurs.

Christian Chavaux

�orne devant le �ede(։V zéro contrainte pour les patrons
La crise énergétique et les économies à faire 
étaient le sujet central du discours d’Élisabeth 
Borne devant les chefs d’entreprise du 
Medef, en université d’été le 29 août.

Tout le pays doit se serrer 
la ceinture, les « premiers 
de cordée » que sont suppo-
sés être les entrepreneurs 
y prendront leur part : tel 
était le message adressé à 
demi-mots à la population. 
Les sacrifices auxquels le 
gouvernement prépare les 
t ravai l leurs nécessitent 
une propagande incessante 
et cette intervention de la 
Première ministre en fait 

partie.
« Organiser ensemble la 

baisse de la consommation 
d’énergie », voilà toute l’exi-
gence du gouver nement 
à l’égard des patrons. Des 
« économies choisies plutôt 
que des coupures subies », 
voilà la terrible menace que 
Borne a agitée au micro, ac-
cordant un bon point à «cer-
taines entreprises [qui] font 
déjà le choix de conditionner 

une part du salaire de leurs 
dirigeants à l’atteinte des 
objectifs » en termes de dé-
veloppement durable. C’est 
par la baisse du chauffage 
dans les bureaux et les ate-
liers qu’il lui fut répondu. 
«Évitons les mesures symbo-
liques, médiatiques», ironisa 
Roux de Bézieux, évoquant 
les golfs ou les jets privés.

Borne a pris soin d’évi-
ter les mots qui fâchent : 
« superprofits » n’est appa-
ru qu’en riposte au patron 
du Medef qui avait, de ma-
nière provocante, évoqué 
ceu[ de lȇ�tat encaissant les 

taxes générées par les béné-
fices patronaux. Elle était 
là pour rassurer les grands 
patrRns, leur cRnfirmer que 
les sacrif ices ne seraient 
pas pour eux. « Nous avons 
pris un engagement ferme : 
pas de hausse d’ impôts , 
a-t-el le conf irmé, saluée 
par des applaudissements 
enthousiastes. Cet engage-
ment, nous nous y tenons, 
sans céder aux sirènes du 
populisme.»

Et d’assurer, comme si le 
moindre doute subsistait, 
que « pour rendre la com-
pétitivité aux employeurs », 

selon le souhait de Roux de 
Bézieux, les impôts dits de 
production à la charge des 
entreprises continueraient 
de baisser massivement. 
À qui exigeait la sobriété 
budgétaire en matière de 
dépenses publiques, Borne 
s ’empressa de répondre 
pou r s u ite  des at t aq ues 
cont re les chômeurs , et 
recul programmé de l’âge 
de départ en retraite.

Un tel chœur de brigands 
ne mérite que d’être pertur-
bé par la légitime colère de 
ceux qu’ils dévalisent !

Viviane Lafont

Lutte ouvrière à la 
Fête de L’Humanité

Les �T �0 et �� septembreT Lutte ou-
vrière aura un stand Å la 
Íte de LZ�umani-
téW �ette annéeT cellefci se ধendra au lieuf
dit a։La base 2��։b au �lessisf�ÇtéT près de 
�réধgn@fsurf�rge dans lZ	ssonneW 

Le stand Lutte ouvrière sera situé rue 
�osa Lu?emburgW Des débats @ seront 
organisésW

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
L@on
�amedi 2� septembre 
Å parধr de ��։,
et dimanc,e 2� septembre 
de ��։,։�0 Å ��։,
à Saint-Priest
Espace Mosaïque
47, rue Aristide-Briand

�oulouse
�amedi 2� septembre 
de �8։, Å minuit
et dimanc,e 2� septembre 
de ��։, Å �8։,
Salle des fêtes 
de Ramonville-Saint-Agne
rue Irène-Joliot-Curie
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LO



LEUR SOCIÉTÉ

4        Lutte ouvrière n° 2822        2 septembre 2022

�acron en Algérie։V il faut que ça gaze

�auc,e։V en avant pour la bataille… 
parlementaire
Les partis de gauche, LFI, PCF, PS et EELV, 
alliés au sein de la Nupes, organisaient 
fin août chacun leur université d’été.

L’objec t i f  i m méd iat 
de la France insoumise 
était de se poser en oppo-
sition à la fois principale 
et crédible à Macron, en 
organisant par exemple 
des débats avec trois de 
ses ministres, Schiappa, 
Beaune et Grégoire, et avec 
l’ex-ministre de la Justice 
de Sarkozy Rachida Dati.

Mélenchon a donné le 
ton en accusant « le gou-
vernement d’être frontal 
(…) en s’apprêtant à gou-
verner à coups de 49.3 ». 
Il a promis de lui l ivrer 

une «bataille générale» au 
Parlement et fait le pari 
que « la vie politique fran-
çaise est un compte à re-
bours vers la dissolution »
de l’Assemblée.

À l’université du PCF, 
Fabien Roussel, quant à lui, 
a fait une référence polie 
au « communisme plus que 
jamais à l’ordre du jour », 
mais en concluant que 
l’alliance électorale avec 
les mélenchonistes, les so-
cialistes et les écologistes 
constitue la seule alterna-
tive politique à Macron.

Le PS, de son côté, a fait 
événement… en proposant 
une campagne pour obte-
nir un référendum sur la 
ta[atiRn des superprRfits�

Ainsi la gauche tâche 
de faire revivre l’espoir 
que de nouvelles élections 
et de nouveaux ministres 
apporteraient des solu-
tions aux problèmes des 
travailleurs, notamment 
la faiblesse des salaires 
Iace ¢ lȇinȵatiRn� &es pRli-
ticiens, qui n’ont cessé de 
tromper les travailleurs, 
auront du mal à faire à 
nouveau illusion.

Lucien Détroit

�ede(։V Zelensky chez 
les profiteurs de guerre
Invité à ouvrir l’université d’été du Medef, Zelensky, 
le président ukrainien, ne s’est guère appesanti 
sur la défense de la démocratie et des libertés. 

Sachant parler devant un 
parterre de vautours, il a dit 
sans détour: «Je m’adresse à 
vous car nous avons besoin 
de votre participation pour la 
reconstruction de l’Ukraine.»
Le président ukrainien es-
time que cette reconstruc-
tion se chiffrera entre 600 
et 800 milliards de dollars. 
De quoi faire saliver les ca-
pitalistes et motiver l’État 
français à se positionner 
comme un grand défenseur 
du peuple ukrainien.

Bon com merc i a l ,  Ze -
lensky n’a même pas cher-
ché à contredire le patron 
du Medef lorsque celui-ci a 
déclaré : «Comme dans toute 
guerre, rien n’est simple, 
rien n’est blanc ou noir. »
« L’agression russe [contre 
l ’U k raine]  nous oblige à 
choisir un camp […] et nous 
devons choisir le camp de la 

liberté, celui du peuple ukrai-
nien», a-t-il assuré. Mais «ce 
ne doit pas empêcher les en-
treprises qui ont des filiales 
et des emplois en Russie de 
décider, en fonction de leur 
situation, de rester ou de 
partir. Car là aussi, pas de 
naïveté : partir c’est souvent 
tout laisser à Poutine et à ses 
amis oligarques. Alors pas de 
leçon de morale, surtout des 
Américains.»

E nt reten i r l a g uer re 
en vendant des armes à 
l’Ukraine, après en avoir 
vendu longtemps à la Rus-
sie, puis s’enrichir en pre-
nant sa part de la recons-
truction... La bourgeoise 
française illustre parfaite-
ment la phrase d’Anatole 
France : « On croit mourir 
pour la patrie, on meurt pour 
des industriels».

Christian Chavaux
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Lors de son voyage en Algérie, Emmanuel 
Macron n’a eu de cesse de mettre en scène le 
« partenariat renouvelé » avec la France. 

On est loin de ses dé-
clarations d’octobre 2021 
qual i f iant les dirigeants 
algériens de « système po-
litico-militaire ». Mais les 
affaires sont les affaires et 
le gaz algérien vaut bien 
un pet it changement de 
discours.

Comme gage de bonne 
volonté, Macron a mis en 
avant sa volonté de faire 
la lumière sur la guerre 
d’Algérie et a promis avec 
son homolog ue a lgér ien 
Abdelmadjid Tebboune la 
créat ion d’u ne com m is-
s ion f ra nco - a l gér ien ne 

d’historiens pour examiner 
les archives des deux pays. 
Il espère que ses travaux 
lui permettront de mettre 
sur un même plan les vio-
lences qu’ont pu commettre 
les combattants du FLN et 
les crimes de l’armée fran-
çaise, les renvoyant pour 
ainsi dire dos à dos. Point 
n’est pourtant besoin de 
fouiller les archives pour 
savoir que l’impérialisme 
français est le seul respon-
sable de toutes les atroci-
tés qui ont eu l ieu en Al-
gérie, depuis la conquête, 
où des populations furent  

enfumées dans les grottes 
où e l les  s ’é t a ient  réf u-
giées, jusqu’à la répression 
sauvage lors de la guerre 
d’i ndépendance. Durant 
la bataille d’Alger, le diri-
geant du FLN Ben Mhidi 
avait répondu, avant d’être 
torturé et tué, au militaire 
français qui lui reprochait 
d’uti l iser des bombes ca-
c hées da ns des pa n ier s 
pou r com met t re des at-
tentats : «  Donnez-nous vos 
chars et vos avions, nous 
vous donnerons nos couf-
fins. » Cela résume parfaite-
ment la responsabilité des 
uns et des autres.

C’est une constante de la 
politique de Macron d’uti-
liser les crimes passés de 

l’ impérial isme français, 
qu’il fasse mine de les re-
connaître ou d’enquêter 
dessus, pour favoriser les 
affaires d’aujourd’hui. Il l’a 
fait au Cameroun, au Rwan-
da, en Algérie, et ces crimes 
sont si nombreux qu’il a en-
core largement de quoi faire 
ailleurs.

Derrière toute cette co-
médie qualifiée de mémo-
rielle, il y a des intérêts bien 
concrets, et d’abord gaziers. 
L’Algérie fournit actuelle-
ment 8 à 9 % du gaz utilisé 
en France, et c’est l’augmen-
tation de ces importations 
q u’é t a i t  venu c herc her 
Macron. Il entend d’autant 
plus occuper le ter ra i n 
qu’avec l’arrêt des livrai-
sons russes la compétition 
fait rage sur ce terrain entre 
pays du sud de l’Europe. La 
société algérienne Sona-
trach devrait ainsi signer un 

contrat avec Engie garantis-
sant une augmentation de 
50 % de ses fournitures à 
la France. Elle avait fait de 
même dès le mois d’avri l 
avec l’italienne Eni.

Le Sahel est un autre su-
jet discrètement abordé du 
« partenariat renouvelé » 
franco-algérien. Macron a 
rencontré les chefs de l’ar-
mée et du renseignement 
mi l itaire algériens pour 
solliciter leur aide. L’armée 
française a dû quitter le 
Mali mais Macron entend 
bien qu’elle continue à dé-
fendre les intérêts de l’impé-
rialisme français dans la ré-
gion, et l’Algérie est depuis 
longtemps impliquée dans 
tout ce qui s’y passe.

En fait de «devoir de mé-
moire», il a surtout été ques-
tion des intérêts de l’impé-
rialisme français.

Daniel Mescla

Standing ovation des patrons du Medef.

Le saint profit éclaire ses fidèles.
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³lectricité։V
spéculation et propagande
� � ��� ¦T cZe9t le c,i((re a99éné &epui9 &e9 /our9 
par la pre99e Å propo9 &u pri? &e lZélectricité. �e 
c,i((reT au99i 9pectaculaire 9oitfilT e9t non 9eule1ent 
tro1peur 1ai9 e99entielle1ent &Û Å la 9péculation.

Depuis plusieurs jours, 
l ’é lec tr ic ité s ’échange à 
plus de 1 000 euros le mé-
gawat t heu re au l ieu de 
85 euros il y a un an. Mais 
il faut mettre plusieurs bé-
mols au discours catastro-
phiste du gouvernement et 
des journalistes aux ordres. 
Tout d’abord ce chiffre ne 
concer ne q u’u ne par t ie 
très limitée de l’électrici-
té  c on s om mé e d a n s  le 
pays : la fraction non pro-
duite en France et achetée 
sur le marché de gros. Le 
coût de production de l’im-
mense majorité de ce qui est 
consommé ne dépasse pas la 
centaine d’euros.

Le mécanisme de fixa-
tion sur ce marché euro-
péen de l’électricité, mis 
au point lors de l’ouverture 
à la concurrence, résulte 
des tractations laborieuses 

entre les principaux pays 
de l ’ Un ion eu r opéen ne 
(UE). Il avait été conçu pour 
tenir compte des intérêts 
contradictoires des princi-
paux capitalistes européens 
de l’électricité. Ce prix de 
marché n’est pas détermi-
né par le coût moyen des 
mégawatts produits dans 
les centrales électriques en 
activité, mais par celui des 
dernières centrales dont on 
a besoin pour équi l ibrer 
le réseau, c’est-à-dire pour 
fabriquer et acheminer au-
tant de courant électrique 
que nécessaire à l’heure 
considérée. Avec plusieurs 
centrales nucléaires à l’ar-
rêt et compte tenu de l’ex-
trême variabilité de la pro-
duction d’électricité dite 
renouvelable, l’Europe ne 
peut pas se passer des cen-
trales fonctionnant au gaz 

et au charbon.
Or les prix du charbon, 

du pétrole et surtout du gaz 
explosent . Les quelques 
grandes sociétés, dont Total-
Energies, qui dominent le 
secteur étranglent délibéré-
ment l’économie mondiale 
pour verser des dividendes 
sensationnels à leurs action-
naires. La hausse spécula-
tive du gaz est telle qu’un 
méthanier chargé de GNL 
texan, ayant déjà traversé 
les écluses de Panama pour 
aller livrer en Chine, les a 
repassées dans l’autre sens 
car une meilleure affaire 
se présentait en Europe. Le 
coût de production de son 
gaz n’avait pas changé, son 
prix de vente, si.

La hausse du pr i x du 
courant électrique est de 
plus amplifiée par la spé-
culation propre à tous les 
marchés « sous tension », 
pour reprendre les termes 
des économistes. L’électri-
cité n’étant pas stockable et 
les besoins du marché, en 

�ausse des pri?։V imposer 
l’augmentation des salaires !
�u 1oi9 &ZaoÛtT lZin(lation o((icielle 9ur un an 9erait 
&e ¤T� ¦. �ai9 la ,au99e &e9 pri? &e9 pro&uit9 
ali1entaire9 a été encore #ien plu9 (orte.

Un institut, IRI France, 
a ainsi constaté que le coût 
d’un chariot moyen à la 
sort ie des supermarchés 
avait bondi de 11,7 % en un 
an. En relevant les prix en 
sortie de caisse, l’institut a 
noté que le paquet de chips 
avait augmenté de 22 %, le 
riz de 23%, le paquet de co-
quillettes de 27% et le steak 
haché de 23 %. Les viandes 
surgelées ont pris 28,74 % 
et le litre d’huile de tourne-
sol premier prix est passé 

de 1,47 euro en septembre 
2021 à 3,52 euros. Dans cette 
f lambée des étiquettes, ce 
sont les produits « premier 
prix » qui ont le plus aug-
menté, relève l’institut, pé-
nalisant encore davantage 
les plus pauvres, ceux qui 
avaient déjà l’habitude de 
ne consommer que le strict 
minimum. Quand ces pre-
miers prix n’ont pas disparu 
des rayons, imposant aux 
acheteurs de se replier vers 
des produits plus chers.

Com ment se nou r r i r, 
comment nourrir ses en-
fants ? C’est un crève-cœur 
pour bien des familles ou-
vrières. Au f i l des mois, 
toute une partie de la classe 
ouvrière doit parfois se rési-
gner à ne faire qu’un repas 
par jour. La chasse aux pro-
motions, aux produits dont 
certaines grandes enseignes 
prétendent bloquer les prix 
n’apporte aucune aide.

Cette f lambée des prix 
n’est pas près de cesser et 
va devenir de plus en plus 
insupportable si les travail-
leurs n’imposent pas une 
aug mentat ion au moi ns 
équivalente de leurs reve-
nus. Puisque les prix aug-
mentent, les salaires, les 
allocations et les retraites 
doivent suivre, et commen-
cer par rattraper ce qui a été 
perdu. Leur augmentation 
conséquente est aujourd’hui 
à l’ordre du jour, avec un 
minimum de 2 000 euros 
par mois et la garantie de 
suivre les hausses à venir. 
Un mouvement général de 
la classe ouvrière pour l’im-
poser est aujourd’hui une 
nécessité vitale.

Daniel Mescla

�,angement climaধ7ue։V
esbroufe gouvernementale

Samedi 27 août, la Pre-
mière ministre, Élisabeth 
Borne, annonçait la créa-
tion d’un « fonds vert» de 
1,5 milliard d’euros à dis-
position des collectivités 
locales pour aider celles-
ci dans leurs actions pour 
combattre le changement 
climatique.

Il faut un certain cu-
lot pour annoncer f i n 
août le contraire des di-
rectives de Macron et du 
gouvernement. Ceux-ci 
ont exigé au printemps 
des économies, et donc 
une baisse des dotations 
aux collectivités locales 

de 10 milliards d’euros.
Se décharger sur les 

communes, les départe-
ments et les régions de 
la lutte contre le change-
ment climatique, i l fal-
lait oser ! Les dégâts sont 
au n iveau de toute la 
planète, conséquence de 
l’irresponsabilité congé-
nitale de ce capitalisme, 
qui mène le monde au dé-
sastre. Mais pouvait-on 
attendre autre chose de la 
part d’un gouvernement 
qui, sur cette question, 
n’a jamais rien fait d’autre 
que brasser de l’air ?

Paul Sorel

A
SN

La centrale nucléaire de Bugey, près de Lyon, menacée de corrosion.

l’occurrence ceux des in-
dustriels et des consomma-
teurs des 35 pays européens 
connectés, variant d’heure 
en heu re,  le  pr i x va r ie 
lui aussi en même temps. 
Ainsi, le 4 avril dernier, à 
8 heures, devant une pointe 
de froid, l’ouverture des bu-
reaux et la faible disponibi-
lité du parc nucléaire, EDF 
a dû acheter du courant 
sur le marché en payant, à 
ce moment, 2 900 euros le 
MWh.

La guerre en Ukraine 
a bon dos. La France était 
encore i l y a trois ans le 
premier exportateur d’élec-
tricité au monde, qu’el le 
produisait à bas coût et 
vendait au pr i x for t . Si , 
aujourd’hui, el le doit im-
porter de l’électricité, c’est 
parce 32 des 56 réacteurs 
nucléaires que compte le 
territoire sont à l’arrêt pour 
maintenance. EDF a annon-
cé que plusieurs d’entre 
eux ne seront pas remis en 
service avant des mois, du 
fait de problèmes de cor-
rosion affectant leur cir-
cuit de refroidissement. Ces 

arrêts amplifient le risque 
de pénurie pour cet hiver.

Mais le problème n’est 
pas seulement technique. 
Les  i ncer t i t udes s u r le 
fonct ionnement des cen-
trales nucléaires, la crise 
du gaz, ampl i f iée par la 
guerre en Ukraine et les 
besoins croissants en élec-
tricité avec la transit ion 
énergétique, ont modif ié 
les rapports de force entre 
les producteurs européens 
et entre les divers fournis-
seurs d’énergie fossile, les 
États-Unis et la Russie au 
premier chef. C’est pour-
quoi, comme l’a confirmé 
Ursula von der Leyen, la 
présidente de la Commis-
sion européenne, les diri-
geants de l’UE veulent mo-
difier ce mécanisme, ce qui 
promet de longues et dures 
tractations. En attendant 
leur résultat, cette drama-
tisation sur les hausses de 
prix sert à faire admettre 
à la population qu’elle va 
devoir consommer moins 
d ’é le c t r ic i té  tout  en l a 
payant beaucoup plus cher.

Denis Aler
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�ussie։V la chair 
à canon de Poutine
Le président russe, Poutine, a signé un décret qui 
permet de porter à 2 millions d’hommes les effectifs 
&e lZar1ée ru99e. �oit un 9urcroÑt &e ��� ��� 1ilitaire9 
destiné en grande partie à renouveler les forces d’une 
armée que six mois de guerre ont durement éprouvée.

Car, si cette guerre est dé-
vastatrice pour les popula-
tions civiles ukrainiennes, 
elle ne cesse d’engloutir des 
vies de soldats des deux cô-
tés du front. Certes, Moscou 
et Kiev se gardent, pour les 
mêmes raisons de secret mi-
litaire et de propagande, de 
fournir des chiffres réalis-
tes sur les combattants qu’ils 
al ignent comme sur leurs 
morts et blessés. Mais il est 
évident que le Kremlin vou-
drait engager au plus vite des 
forces fraîches – on parle de 
�� ��� KRmmes Ȃ afin de cRm-
bler ses pertes et surtout de 
faire face à la pression crois-
sante d’une armée ukrai-
nienne que les États membres 
de l’OTAN arment de plus 
en plus. Pour les dirigeants 

russes, envoyer toujours plus 
de soldats dans une guerre 
qui n’en finit pas n’est pas 
si simple. Ils savent devoir 
compter avec une hostilité 
sourde à la guerre dans des 
pans entiers de la population.

Cela se véri f ie d’abord 
dans la petite bourgeoisie 
des grandes villes, dont les 
fils ne Yeulent Jénéralement
pas aller se battre. Beaucoup 
d’étudiants et de jeunes sus-
ceptibles d’être appelés sous 
les drapeaux ont d’ailleurs 
pris les devants dès février, 
parfois juste avant le début 
de l’offensive militaire, en 
a l lant chercher ref uge à 
l’étranger. Depuis, certains 
sont revenus. Mais le Kremlin 
sait bien que recourir ouver-
tement aux conscrits dans 

cette guerre rappellerait ce 
qui s’était produit lors des 
deux guerres de Tchétchénie, 
quand toute une partie de 
la jeunesse diplômée avait 
q uit té la Russie, souvent 
définitiYement�

Mais elle n’est pas la seule 
concernée. Malgré la cen-
sure, on a appris que, dans 
diverses régions éloignées 
des grands centres, des sol-
dats ont refusé de partir faire 
la guerre, que des parents de 
conscrits ont manifesté de-
vant des commissariats mi-
litaires, ces voenkomats qui 
sont la hantise de bien des 
jeunes. Et des témoignages 
commencent à circuler sur 
les réseaux sociaux, qui éma-
nent de soldats ayant com-
battu en Ukraine. Ainsi, le 
�� aR½t, un paracKutiste, fils
de militaire ayant lui-même 
combattu en Tchétchénie, a 
raconté les deux mois pas-
sés en Ukraine. Comme beau-
coup, i l s’était engagé car 
il n’avait plus de travail, et 
donc de revenus. Il décrit le 
mépris des gradés, qui ne se 
préoccupent en rien du sort 
des troupiers, qui rétorquent 
à qui se plaint que c’est à lui 

de se débrouiller pour se pro-
curer de la nourriture, un 
treillis, une arme, un endroit 
où dormir. Il relate aussi com-
ment on ne leur a rien dit sur 
ce qu’ils allaient faire dans 
un pays considéré comme 
frère, comment les popula-
tions censées les accueillir 
en sauveurs fuyaient devant 
eux. Il dit quelle haine il a 
lue dans les yeux des réfugiés 
voyant avancer les blindés 
russes, quelles horreurs l’ar-
mée russe a commises contre 
des civils. Et il précise que 
nombre de ses camarades ne 
veulent pas ou plus de cette 
sale guerre, d’où beaucoup 
ne reviendront que morts ou 
blessés.

Même si le Kremlin fait 
tout pour éviter que s’ex-
prime une opposition à sa 
guerre, et continue à envoyer 
en prison ceux qui « discré-
ditent les forces armées » ne 
serait-ce qu’en employant le 
mot proscrit de « guerre », il 
ne peut ignorer qu’elle existe. 
Alors, pour trouver des sol-
dats, i l multipl ie les cam-
pagnes de recrutement dans 
les médias, dans les régions.

D’où une prof usion de 

fêtes patriotiques, avec des 
s tands vantant le mét ier 
des armes, des sergents re-
cruteurs qui, surtout dans 
les localités frappées par le 
chômage, tentent d’appâ-
ter en annonçant des soldes 
proches de 3 000 euros par 
mois, une somme énorme 
au regard du salaire moyen 
même dans les villes. Mais 
gagner sa vie au risque de 
la perdre ne suf f it pas à 
convaincre assez de monde. 
Du coup, le régime ratisse 
aussi dans les prisons, en y 
promettant des remises de 
peine contre un engagement. 
Vu l’effroyable système car-
céral, des détenus peuvent 
êt re tentés d’y éc happer 
ainsi.

Poutine a beau jeu de dire 
qu’il ne veut pas envoyer les 
conscrits en Ukraine. Il sait 
en effet que les effets de la 
cr ise mondiale conjugués 
à ceux des sanctions occi-
denta les ,  q u i préc ipitent 
chaque jour plus de jeunes 
et de travai l leurs dans la 
pauvreté, sont d’ef f icaces 
rabatteurs pour son armée 
et sa guerre.

Pierre Laffitte

�0raine։V la prudence de Zelensky
Récemment, le président ukrainien, Zelensky, 
a décidé que les soldats et volontaires des 
formations de la Défense seraient temporairement 
exemptés du remboursement des crédits 
qu’ils ont contractés auprès des banques.

Zelensky est au mieux 
avec la plupart des ban-
quiers et oligarques de son 
pays, qui l’ont fait élire et 
qui l’appuient. En tant que 
produit de ce régime, son 
chef n’a bien sûr nulle in-
tention de nuire aux inté-
rêts de ces gens-là. Mais en 
proclamant ce moratoire 
su r les det tes des com-
bat tants, i l veut confor-
ter son image de premier 

défenseur du pays et de 
ceux qui risquent leur peau 
face à l’armée russe.

Sous cet angle, il ne peut 
paraître ignorer dans quelle 
situation se trouvent ceux 
qui, ayant quitté un emploi 
pour prendre les armes, ne 
reçoivent même pas tou-
jours leur solde. D’autant 
plus que, de façon plus gé-
nérale, ce qui menace de 
très nombreux habitants 

de ce pays, outre les mis-
siles, c’est une misère noire. 
Ainsi la branche locale du 
magazine Forbes constate 
que 39 % d’Ukrainiens se 
retrouvent sans emploi et 
sans ressources. Encore ne 
comptabilise-t-elle que ceux 
qui n’ont pas travaillé de-
puis plus de deux semaines 
et ignore-t-elle le chômage 
partiel.

Les dirigeants de Kiev et 
leurs parrains des grandes 
pu issances occidenta les 
n’ont certes pas les problèmes 
du Kremlin pour trouver des 
combattants. En Ukraine, 
les volontaires abondent. Il 

y a ceux qui rejoignent l’ar-
mée et la défense territoriale 
par nationalisme, ceux qui 
pensent défendre ainsi leur 
famille ou ceux qui n’ont 
plus de toit ni d’emploi. Sur 
ce terrain, le régime ukrai-
nien bénéficie d’un certain 
consensus, pour autant que 
l’on puisse en juger de loin. 
Mais il est bien placé aus-
si pour savoir qu’il ne peut 
pas tout se permettre. Ainsi, 
cet été, l’état-major a fait sa-
voir que les hommes mobi-
lisables, ceux de 18 à 60 ans, 
ne pourraient plus quitter 
leur région sans l’aval du 
commissariat militaire dont 

ils relèvent. Zelensky a réa-
gi en désavouant la mesure 
et en aɚrmant que lui seul
pouvait décider de tel les 
choses.

Craint-il donc que, mal-
gré la propagande et malgré 
toute l’eau que les méfaits de 
Poutine apportent au mou-
lin du nationalisme d’État 
de Kiev, certains, parmi la 
populat ion ukrainienne, 
n’aient pas oublié quels sen-
t iments leur inspiraient, 
avant la guerre, cet État cor-
rompu, ses oligarques ma-
fieux et leur représentant 
Zelensky?

P.L.

Un commissariat militaire (centre de recrutement) en province. « �e9 intérÍt9 
&e lZ³tat et le9 vÖtre9 coÒnci&ent » (sur l’affiche montrant un tank).
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	?f����։V la mort de Gorbatchev
Mikhaïl Gorbatchev vient de décéder. Il y a trois 
décennies, il se trouva, en tant que dirigeant 
de l’Union soviétique, porté au premier plan 
d’événements qui conduisirent à la disparition 
de l’URSS. On assista alors à la mise en pièces 
de cet État, de son économie et au vol de ses 
richesses par la caste dirigeante des bureaucrates 
dont Gorbatchev avait été le chef.

Pour 280 millions de Sovié-
tiques il s’en suivit un chaos 
politique, de sanglants affron-
tements nationaux provoqués 
par les bureaucrates au pou-
voir, un chômage massif et 
un appauvrissement terrible 
sur fond de régression de la 
société.
LZirresponsabilité de la 
bureaucraধe

Entre l’élection de Gorbat-
chev à la tête du bureau poli-
tique du parti dit communiste 
de l’URSS, en mars 1985, et 
l’effondrement d’un système 
que l’on disait tout-puissant, 
fin ����, il sȇécRula si[ ans� 8n
laps de temps au cours duquel 
peu ou prou l’ensemble de la 
société entra en ébullition 
au fil des affrontements au 
sommet. Cette période expo-
sa, sans le fard du prétendu 
socialisme stalinien, tout ce 
que cette bureaucratie avait 
de parasitaire, car le pouvoir 
central – qui la représentait 
pourtant – n’avait plus les 
moyens de brider sa rapacité.

Les années Gorbatchev 
mirent à nu l’irresponsabili-
té congénitale de la bureau-
cratie à l’égard de son propre 
système. Le stalinisme lui 
avait apporté, un demi-siècle 
auparavant, une réponse dic-
tatoriale, y compris pour te-
nir les bureaucrates à titre 
indiv iduel af in de mieux 
servir leurs intérêts collec-
tifs. Trotsky et l’Opposition 
de gauche, qui combattaient 
la dégénérescence de l’État 

ouvrier né de la révolution 
d’Octobre, et l’usurpation du 
pouvoir de la classe ouvrière 
par la bureaucratie, avaient 
alors maintes fois dénoncé 
cette dernière, sa rapacité et 
son irresponsabilité comme 
une des principales menaces 
pour l’existence même de 
l’URSS.

C’est ce que démontra la pé-
riode 1985-1991. Car l’implo-
sion de l’URSS ne résulta pas 
de la volonté de ses peuples. 
Au contraire, six mois avant 
que les rivaux russes, ukrai-
niens et biélorusses de Gor-
batchev ne décident de dis-
soudre l’URSS, une majorité 
de la population se prononçait 
encore pour son maintien lors 
d’un référendum.

La disparition de l’URSS 
fut en réalité le fruit de l’ac-
tivité prédatrice effrénée de 
millions de bureaucrates, et 
à leur suite d’une foule de 
mafieu[ et dȇaspirants ERur-
JeRis, au[quels les diɚcultés
de Gorbatchev à établir son 
pouvoir laissaient les coudées 
franches.
�arc,é de dupes 
et ré(orme impossible

Gorbatchev accéda au pou-
voir alors que toute une géné-
ration de dirigeants, aux com-
mandes depuis des lustres, 
était en train de disparaître. 
Avec ses 55 ans, il faisait fi-
gure de jeunot, bien qu’il ait 
déjà parcouru une longue 
carrière de haut bureaucrate. 
L’ère Brejnev (1964-1982), 

que Gorbatchev caractérisait 
comme marquée par la sta-
gnation, l’avait convaincu que 
le système sur lequel pros-
pérait la bureaucratie – avec 
sa corruption généralisée, 
son opacité, même pour ses 
propres dirigeants, avec les 
prélèvements d’une masse de 
bureaucrates sur l’économie 
étatisée et planifiée – mena-
çait à terme sa domination 
en générant toujours plus de 
blocages, de crises.

L’économ ie sov iét iq ue 
avait cessé de croître. Un es-
souff lement se manifestait, 
résultant notamment de la 
compétit ion mil itaire que 
les États-Unis imposaient à 
l’URSS. En Afghanistan, l’ar-
mée du .remlin aɚcKait ses
faiblesses face à des guéril-
las puissamment armées par 
l’Amérique.

E n  1 9 8 9 ,  l ’a r m é e  d u 
Kremlin dut quitter l’Afgha-
n i s ta n .  La même a n née, 
confronté à la fronde qui se 
généralisait en Europe de 
l’Est, Gorbatchev décida de 
laisser ces États rejoindre le 
giron occidental, avec la pro-
messe des chefs de l’impéria-
lisme – qu’ils n’ont bien sûr 
pas tenue– que leur bloc mili-
taire, lȇ27$1, nȇen prRfiterait
pas pour avancer vers l’Est.

C’est tout cela qui vaut 
à Gorbatchev, encore au-
jourd’hui, d’être salué comme 
un «artisan de la paix» par les 
dirigeants de l’impérialisme.

En URSS même, i l envi-
sagea une refonte générale 
censée rendre l’économie et 
l’ensemble du système plus 
efficaces. Ce qu’i l appelait 
perestroïka exigeait comme 
préalable de mettre en cause 
certaines rentes de situation 
des clans de la bureaucratie. 
Cela de haut en bas de l’appa-
reil d’État, dans les régions, 
les républiques, dans toutes 
les branches de l’économie 
l iv rées à l ’appét it de ces 
prédateurs.

Ces réformes f urent à 
peine esquissées, mais les 
milieux dirigeants du pays y 
virent l’occasion de trouver au 
sein de l’appareil étatique des 
appuis contre Gorbatchev. Ce 
dernier chercha à son tour des 
relais dans des couches plus 
larges de la société, dont l’in-
telligentsia et la petite bour-
geoisie, auxquelles il promit 
une large liberté de parole, 
la glasnost (transparence), et 
la possibilité de s’enrichir en 
légalisant de petites unités de 
commerce ou de production.
La (oire 
au? démagogues

Sur ce terrain, il trouva 
encore plus démagogue que 
lui chez les bureaucrates. 
Ceux-ci, tel le russe Eltsine, 
se firent lȇécKR des e[iJences
croissantes d’une foule de 
bureaucrates et de pet its 
bourgeois. Le pillage ouvert 
de l’économie étatisée s’em-
balla et, devant les pénuries 
que cela suscita partout ainsi 
que le discrédit qui retom-
ba sur le pouvoir central, de 
hauts bureaucrates à la tête 
des quinze républiques de 
l’Union décidèrent qu’il se-
rait plus prRfitaEle, ¢ eu[ et ¢
leur clan, de troquer la vieille 
étiquette du parti au pouvoir 
pour celle de défenseurs des 
intérêts de leur « nation » 

contre Moscou, siège du pou-
voir central.

C’est pour se débarrasser 
de ce qui restait de la tutelle 
de ce dernier sur leur para-
sitisme que les chefs de la 
bureaucratie russe, ukrai-
nienne et biélorusse déci-
dèrent, fin 1991, la dissolu-
tion de l’URSS.

Avec elle, Gorbatchev dis-
parut de la scène politique. 
Mais pas la dictature et l’irres-
ponsabilité de la bureaucra-
tie : on le voit de la Russie au 
Kazakhstan, à l’Ukraine, etc. 
Pas non plus l’affrontement 
Est-Ouest, dont on disait que 
Gorbatchev y avait mis un 
terme, alRrs que, Rn le Yérifie
tragiquement en Ukraine, 
l’Ouest impérialiste n’a en 
rien renoncé à imposer sa loi.

Quant à l’idéal commu-
niste, dont les tenants du 
capitalisme célébrèrent en 
Jrande pRmpe la fin en même
temps que celle de l’URSS, il 
n’est pas près de disparaître, 
tant qu’il y aura des militants 
pour le défendre et pour af-
firmer Kaut et IRrt que le s\s-
tème capitaliste ne peut pas 
être l’horizon indépassable 
de l’humanité, alors qu’il ne 
cesse de montrer vers quel 
abîme il l’entraîne.

Pierre Laffitte

DANS LE MONDE

�ublicaধons 
de Lutte ouvrière sur 
lZévoluধon de lZ����

Ces exposés du Cercle 
Léon Trotsky sont dispo-
nibles sur notre site : 

ZZZ.lutte-ouvriere.org
ou sous forme de bro-
chures auprès de nos 
camarades.

• L a Russie  à  l ’heure du 
capitalisme décadent
nº155 – juin 2018

• �a révoluধon ru99e
nº150 – octobre 2017

• Un quart de siècle après 
l’éclatement de l’URSS, le 
peuple ukrainien victime 
des rivalités entre l ’ im-
périalisme et la Russie de 
�ouধne
nº140 – mars 2015

• �e9 ancienne9 &é1ocraধe9 
populaires aujourd’hui
nº103 – avril 2006

• 50 ans après la mort de 
�talineT �� an9 aprË9 la pe-
re9troÒ0aT �� an9 aprË9 la 
&i9pariধon &e lZ����T oÙ va 
la �u99ie S
nº93 – avril 2003

• De l’URSS à la Russie de 
�ouধne
nº87 – mai 2000
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Chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989. Les Berlinois de l’Est franchissent le mur, 
il commencera à être détruit dans la nuit.

Gorbatchev (à gauche) et le président américain Ronald Reagan 
signent un traité sur les forces nucléaires, en 1987. 
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�a0istan։V
catastrophe naturelle, 
impuissance 
capitaliste
Depuis début juin, les gigantesques inondations 
dues à une mousson inhabituelle ont provoqué 
la 1ort &e plu9 &e � ��� per9onne9. �e9 
millions de maisons ont été englouties, 
faisant des millions de sans-abri.

Sur les 220 millions d’ha-
bitants, 33 sont touchés di-
rectement. 80 000 hectares 
de terres cultivables sont ra-
vagés, des milliers de kilo-
mètres de routes et 157 ponts 
sont d’ores et déjà détruits. 
Les petits paysans, majori-
taires dans la population 
travailleuse, les ouvriers et 
les pauvres des vil les ont 
déjà subi, de mars à juin, des 
chaleurs extrêmes, allant 
jusqu’à 51°. À la fonte des 
glaciers himalayens, gon-
ȵant Musquȇ¢ Iaire déERrder
les nombreux cours d’eau 
qui alimentent le bassin du 
f leuve Indus et sa grande 
région agricole, s’est ajoutée 
la longue période des pluies 
de mousson, certains jours 
sept fois plus volumineuses 
qu’à la normale.

Les vil lageois réfugiés 

dans des campements de 
fortune sont à présent me-
nacés, de surcroît, par le 
choléra, le paludisme et 
la malaria portée par les 
moustiques dans les eaux 
stagnantes. L’accès aux hô-
pitaux, surchargés par une 
augmentation de 70 % des 
patients, devient aussi pro-
blématique que l’accès à 
l’eau potable.

Déjà victime d’une éco-
nomie en crise et exploitée 
par des grandes familles des 
patrons fournisseurs des 
groupes capitalistes inter-
nationaux du textile et de 
l’agro-alimentaire, la popu-
lation doit à présent faire 
face à une hausse vertigi-
neuse des prix, en particu-
lier alimentaires. La pénurie 
de légumes est générale sur 
les marchés populaires ; les 

oignons et les tomates, pro-
duits de base en hausse de 
40 %, sont désormais hors 
de portée de la population 
laborieuse, soit l’immense 
majorité.

Face à la catastrophe, 
face aux menaces d’épidé-
mies, au nombre de v ic-
times qu’on va découvrir 
au fur et à mesure de la 
progression des secours, 
l’aide internationale com-
mence à arriver et le FMI 
vient d’accorder une en-
veloppe de 1,1 milliard de 
dol lars. Mais au moment 
même où, dans le monde, 
2 000 milliards de dollars 
ont été investis en 2021 dans 

les dépenses militaires, on 
ne peut qu’être choqué. Au 
Pakistan-même, pays où la 
population pauvre peine à 
se nourrir et à se soigner, 
les dépenses d’armement 
dépassaient les 10 milliards 
de dollars en 2019.

Dans le système capita-
l iste, les États dépensent 
des milliards pour équiper 
leurs armées, engraisser 
des poignées d’actionnaires. 
Les mêmes moyens maté-
riels, financiers et Kumains
pourraient être mobilisés 
pour sauver et soigner les 
centaines de milliers de si-
nistrés. Devant la menace 
de rupture des barrages 

dont la résistance est incer-
taine face à la puissance 
des eaux, n’aurait-on pas 
pu dépêcher des centaines 
d’ingénieurs et d’ouvriers 
aptes à les sonder puis les 
renforcer, des hydrauliciens 
pour ouvrir dans l’urgence 
des dérivations?

Face à la misère orches-
trée sur les trois quarts de 
la planète par le capita-
lisme, devant son impuis-
sance assumée quant aux 
ravages dus au réchauffe-
ment cl imatique, n’est-i l 
pas urgent, pour les tra-
va i l leu r s du monde,  de 
prendre la main ?

Viviane Lafont

�résil։V début de la mascarade électorale

Dimanche 22 août s’est déroulé le premier débat 
télévisé de la campagne électorale brésilienne. 
Il réunissait six candidats, mais s’est polarisé sur 
l’affrontement entre Bolsonaro, l’actuel président 
&Ze?trÍ1e &roiteT et �ulaT pré9i&ent &e ���� Å 
2010, qui veut rassembler toute l’opposition.

Comme de coutume, Bol-
sonaro s’est montré agres-
sif. « Votre gouvernement a 
été le plus corrompu de l’his-
toire du Brésil », a-t-il lancé 
à Lula, le traitant de repris 
de just ice et refusant de 
«serrer la main d’un voleur». 
Malgré les dénégations de 
Lula, tous savent que les 
gouvernements du Parti des 
travailleurs (PT), de 2003 à 
2016, ont pratiqué en grand 
l’achat des votes de dépu-
tés grâce aux surfactura-
tions de grandes entreprises 

publiques et privées. Ces 
scandales ont d’a i l leurs 
conduit à la destitution de la 
présidente Dilma Rousseff 
en 2016 et à l’emprisonne-
ment de Lula pendant un an 
et demi.

Lula a contre-attaqué en 
vantant le bilan de ses an-
nées de présidence : création 
de 20 mil l ions d’emplois, 
forte progression du salaire 
m i n i mu m, prog ra m mes 
d ’a s s i s t a n c e  a u x  p l u s 
pauvres, défense de la fo-
rêt amazonienne. Selon lui, 

Bolsonaro est en train de 
détruire le pays. Les années 
Lula ont effectivement coïn-
cidé avec une période de 
prospérité, due en particu-
lier aux prix élevés des ma-
tières premières minières et 
agricoles dont le Brésil est 
un gros fournisseur.

Le débat a aussi évoqué 
la responsabilité de Bolso-
naro dans les 680000 morts 
du Covid, dont il n’a cessé 
de nier la gravité, combat-
tant toute mesure de pro-
tection. Le candidat  Ciro 
Gomes, qui a été ministre 
de Lula et a réuni 12,5 % 
des voix en 2018, a dénoncé 
la faim qui frappe 30 mil-
lions de Brésiliens, et le ma-
chisme du président, qui 
s’est encore manifesté vis-
à-vis d’une journaliste qui 
l’interrogeait.

Depuis des mois, Bolso-
naro menace de ne pas ac-
cepter le résultat du vote du 
2 octobre prochain, dénon-
çant à l’avance des fraudes. 
Donné perdant, avec 32 % 
d’intentions de votes contre 
47 % en faveur de Lula, i l 
la isse souvent entendre 

qu’i l pourrait mener un 
coup d’État, à la manière 
de l’attaque du Capitole de 
Washington par les parti-
sans de Trump le 6 janvier 
2021. Il voudrait faire de 
la fête nationale du 7 sep-
tembre une revue générale 
de ses troupes.

Bolsonaro dispose d’une 
base sol ide d’électeurs : 
évangélistes, anticommu-
nistes, policiers racistes, 
petits bourgeois réaction-
naires. Ex- capitaine, il veut 
faire croire qu’il a l’armée 
derrière lui, f latte les gé-
néraux et leur donne des 
postes lucratifs. Cherchant 
à gagner le vote des plus 
pauvres, il a mis en œuvre 
un programme, Aide Bré-
sil, de distribution à 20 mil-
l ions de personnes d’une 
allocation passée en quatre 
mois de 230 à 600 reais (une 
centaine d’euros).

Mais toute une part ie 
des mil ieux qui ont l’ont 
soutenu en 2018 se pro-
noncent maintenant contre 
lui. Nombre d’élus de droite 
l’abandonnent car il n’est 
p lu s  le  bon c hev a l  s u r 

qui miser. Le patronat lui 
tourne le dos, en particulier 
la Fédération des industries 
de l’État de São Paulo, l’équi-
valent brésilien du Medef, 
et la Fédération brésilienne 
des banques.

Lula vante le bilan so-
cial de ses précédents man-
dats mais il a choisi comme 
vice-président Geraldo Alk-
min, deux fois gouverneur 
de l’État de São Paulo, an-
cien président du PSDB, le 
principal parti de droite, 
qu’il avait battu au second 
tour de 2006. Cela lui assure 
au moins la neutralité d’une 
bonne partie de la droite. Et 
surtout cela annonce que 
s’il revenait au pouvoir, il 
mènerait une politique fa-
vorable à la bourgeoisie.

Les travailleurs doivent 
défendre leur vie, leur di-
gnité, leurs salaires et leurs 
r e t ra i tes ,  leu r  pouvoi r 
d’achat, et finalement leur 
droit à diriger cette société 
qui ne fonctionne que grâce 
à eux. L’élection de Lula ne 
leur donnera rien de cela.

Vincent Gelas
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À Sohbatpur, dans l’est du Pakistan.
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�entrée scolaire։V
précarité et pénurie
Les services du ministère de l’Éducation et le 
ministre lui-même affirment qu’ils sont en voie 
de trouver les quelques milliers d’enseignants 
qui manquent en cette rentrée scolaire.

L a  r é a l i t é  e s t  q u ’ i l 
manque beaucoup plus que 
4 000 personnes pour faire 
fonct ionner la machine. 
L’État, tous gouvernements 
et ministres confondus, est 
bien placé pour le savoir 
car c’est lui qui organise la 

pénurie et la dégradation 
du système scolaire, et de-
puis longtemps.

Le nombre de postes de 
titulaires a continûment di-
minué chez les enseignants, 
le personnel administratif, 
les ouvriers d’entretien, de 
ménage et de cantine, les 
infirmiªres, le persRnnel de 
vie scolaire. Il y a toujours 
moins d’adultes pour enca-
drer les enfants et les ado-
lescents, et leur situation 
est toujours plus précaire.

Les enseig nants nou-
vel lement nom més sont 
bien souvent su r deu x , 
voire trois établissements, 
passent leur vie dans les 
transports et ont de ce fait 

bien du mal à former des 
équipes éducatives. Les bri-
gades de remplaçants ont 
été supprimées, les heures 
supplémentaires se mul-
t ipl ient et ont tendance 
à devenir obligatoires, le 
nom bre de su r vei l lants 
dans le secondaire est ri-
dicule, la charge des direc-
teurs d’école écrasante, les 
aides à la vie scolaire sont 
sous pression, des classes 
sont fermées, des spécia-
l ités sont fantomatiques, 
des écoles des quartiers ou-
vriers sont délabrées, etc. 
Pour des raisons d’écono-
mies, l’État délaisse l’édu-
cation et la social isation 
des en fa nts des c lasses 
populaires et ne garde de 
moyens, et encore, que pour 
la for mat ion des f ut urs 
cadres de la bourgeoisie.

Paul Galois

Accueil des élèves 
,andicapés։V
la situation s’aggrave
Le sort des élèves handicapés ne 
s’améliore pas, quoi qu’en dise le ministre 
de l’Éducation, Pap Ndiaye.

Depuis 2005, la solution 
proposée est d’inclure ces 
élèves dans les classes tradi-
tionnelles. Mais depuis dix-
sept ans cette mesure reste 
partiel le tant les moyens 
manq uent . Ces jours- c i , 
la Défenseure des droits a 
révélé qu’une part impor-
tante des plaintes qu’el le 
re©Rit cRncernait des diɚ-
cultés d’accès à l’éducation 
d’élèves handicapés. Ils se-
raient 430 000 concernés 
par l’inclusion. Mais les tra-
vailleurs (surtout des tra-
vailleuses) AESH (accompa-
gnant d’élèves en situation 
de handicap) dédiés à cet 
encadrement ne sont que 
125 000, alors que la situa-
tion de nombreux enfants 
exigerait un accompagnant 
pour eux seuls. En consé-
quence, ces enfants n’ont 
qu’un encadrement et une 
présence en classe partiels. 
D’où le refus de certaines 
familles de les scolariser 
dans ces conditions.

L e s  A E S H  i n d i s p e n -
sables au x enfants sont 
payées moins de 1 000 eu-
ros pour un temps partiel 
de 24 heures ma x i mu m, 
avec l’espoir d’obtenir un 
CDI au bout de six ans, pour 
un travail qui demande un 
engagement très important.

Mais en plus le gouver-
nement Macron a aggravé 

la situat ion. I l a imposé 
une « mutualisation ». Elle 
vise à suivre le maximum 
d’élèves avec les effectifs 
d’AESH existants. Elle en-
traîne une réduct ion du 
suivi personnalisé et mène 
souvent à des changements 
d’affectation brutaux.

Ces travailleurs de l’Édu-
cat ion ne se laissent pas 
faire. Pour le recrutement 
des AESH nécessaires, pour 
un véritable salaire et une 
formation à la hauteur de la 
tâche, de nombreuses jour-
nées de grève ont eu l ieu 
l’an passé. C’est la seule voie 
à poursuivre pour la nou-
velle année qui commence 
mal pour certaines d’entre 
elles qui, à deux jours de 
la rentrée, n’avaient tou-
jours ni contrat ni réponse 
de l’administration.

Michel Rocco

�iolences contre les (emmes։V
le drame continue
En 2021, 122 femmes sont mortes en France suite 
aux violences exercées par leur compagnon. Elles 
étaient 102 en 2020 et 146 en 2019. Derrière 
ces chiffres horribles, d’autres sont éloquents en 
2021. Parmi elles, une sur trois avait déjà subi des 
violences, qui avaient été le plus souvent signalées à 
la police, donnant même lieu à un dépôt de plainte.

C e s  c h i f f r e s  s ont  l a 
preuve que, malgré les dé-
clarations tonitruantes de 
ces dernières années et les 
promesses de lutter contre 
les v iolences fa ites au x 
femmes, le gouvernement 
ne mène pas une politique 
pour les aider à se protéger.

Les moyens manquent 
pour les accompagner, en-
tendre leurs témoignages. 
L’écoute dans les commis-
sariats et les gendarmeries 
est tRuMRurs insuɚsante� (n 
2019, dans ces structures, il 
n’y avait encore officielle-
ment que 306 intervenants 
soc iau x déd iés nom més 
pour tout le pays. Et surtout, 
le gouvernement ne met pas 
les moyens pour répondre 
aux besoins des femmes 
qui doivent trouver un lieu 
sûr pour se loger quand 
elles fuient un compagnon 
violent.

Quant aux hommes vio-
lents, leur suiv i est très 

limité. Ainsi, si le nombre 
de décisions de justice impo-
sant des bracelets anti-rap-
prochement a augmenté, il 
est encore très faible.

De telles structures desti-
nées à recevoir et à accompa-
gner les femmes menacées, 
en nRmEre trªs insuɚsant, 
sont très souvent en to -
tale déshérence, comme la 
M a i s o n  d e s  f e m m e s  à 
A r g e n t e u i l ,  d a n s  l e 
Val-d’Oise.

Tel est le sinistre et cri-
minel bi lan de l’inaction 
gouvernementale.

M. R.

Le ministre ritT 
lZ,Öpital pleure

Le ministre de la Santé, 
François Braun, interrogé 
par Le Quotidien du Méde-
cin, a prétendu que la catas-
trophe sanitaire annoncée 
pour l’été n’a pas eu lieu.

Ce n’est visiblement pas 
l’avis des soignants de per-
manence cet été, ni celui des 
malades qui ont dû faire de 
la route pour trouver un 
service d’urgences ouvert, 
ni celui des pompiers placés 
dans la même situation et 
qui avaient pourtant autre 
chose à faire, ni celui en 
fait de qui que ce soit ayant 
une once d’humanité ou 

d’imagination.
Mais ce n’est pas ce qu’on 

demande à un ministre. 
Pour lui, il faut simplement 
faire des économies sur 
le dos des malades et des 
soignants.
³conomie du sport 
et sport Å lZéconomie

En vue de faire des éco-
nomies d’énergie, la mi-
nistre des Sports suggère 
que les matchs de foot et de 
rugby se déroulent désor-
mais en début d’après-midi 
et non en soirée. Et pour-
quoi pas demander au pu-
blic des stades de venir avec 
des lampes de poche pour 
éclairer les matchs? 
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Allocaধons c,Ömage։V
une nouvelle attaque en préparation
Depuis décembre 2021, une réforme de l’Assurance 
chômage est entrée en vigueur, diminuant 
fortement l’indemnisation en particulier des 
travailleurs précaires, saisonniers ou intermittents. 

Elle leur impose d’avoir 
travaillé, non plus quatre 
mais six mois dans les der-
niers 24 mois. De plus, le sa-
laire de référence – et donc 
le montant de l’indemnisa-
tion – a diminué du fait de 
l’intégration des périodes 
non travai l lées dans son 
calcul. Résultat, l’Unedic 
prévoit déjà un excédent de 
2,5 milliards cette année, 
réal isé au détriment des 

chômeurs.
M a i s  c e l a  n e  s u f f i t 

pas au patronat, qui veut 
contraindre les travailleurs, 
en baissant la durée et le 
montant de l’indemnisation 
du chômage, à accepter tout 
emploi avec des salaires au 
rabais.

Dans l’immédiat, le gou-
vernement vient d’envoyer 
une lettre aux représentants 
syndicaux et patronaux qui 

gèrent l’Unedic, indiquant 
la prolongation temporaire 
des dispositions actuelles, le 
temps de concocter de nou-
velles règles d’indemnisa-
tion qui varieraient en fonc-
tion de la conjoncture. La 
Première ministre Borne, 
paraphrasant les patrons, 
a indiqué qu’il était « anor-
mal qu’alors que les entre-
prises ont des difficultés de 
recrutement, des personnes 
soient au chômage». En réa-
lité, ces prétendues diɚcul-
tés d’embauche proviennent 
avant tout de la faiblesse des 
salaires et des mauvaises 

conditions de travail. Mais, 
aux yeux du patronat et de 
ses représentants, que les 
travailleurs puissent refu-
ser un emploi dur et sous 
payé est inadmissible !

Borne inv ite donc les 
« partenaires sociaux » à 
donner leur avis et discuter 
sur ces bases. Le Medef a ré-
pondu sans fard qu’  «ouvrir 
une négociation ne servira 
à rien vu qu’elle n’aboutira 
pas, faute de diagnostic par-
tagé avec les syndicats sur 
l’effet des règles d’indemni-
sation sur la reprise d’em-
ploi. Il est légitime que l’État 

reprenne la main ».
Ce qu’exige le Medef, la 

perte de toute indemnité 
en cas de refus des condi-
tions patronales de salaire 
et de travail, est prévu pour 
aggraver la concurrence 
entre travailleurs et tirer 
l’ensemble de la condition 
ouvrière en arrière.

L’unité de tous les tra-
vai l leurs, qu’i ls aient un 
emploi ou qu’ils en soient 
privés, est indispensable 
pour imposer des salaires 
et une existence digne pour 
tous.

Christian Bernac

���
։V pénurie de personnel 
et suppressions de trains
Dès lundi 29 août, la SNCF a programmé la 
suppression de dizaines de trains quotidiens 
sur plusieurs lignes RER d’Ile-de-France, 
officiellement par « manque de conducteurs ».

Pour une période indé-
terminée, sur la ligne D du 
RER, environ 25 trains sont 
suppr i més chaq ue jour, 
19 sur la ligne C. Les sup-
pressions frappent aussi 
les lignes L et N et de nom-
breuses lignes régionales.

Selon un document in-
terne, la SNCF avoue qu’il 
lui manque 10 % des effec-
tifs pour assurer les liaisons 
ferroviaires sur le territoire, 
dont 1200 conducteurs. Il 
s’agit d’une pénurie pro-
grammée, non seulement de 
conducteurs, mais d’agents 
de services en gare ou de 
maintenance en atelier.

Depu i s plu s ieu r s dé -
cennies, la SNCF est sans 
conteste l ’ent repr ise de 
ce pays qui a supprimé le 
plus d’emplois. Il y a qua-
rante ans, el le comptait 
232 000 cheminots, i l n’y 

en a plus que 134 000 au-
jourd’hui. Une suppression 
moyenne de 2500 emplois 
par an!

En septembre 2021, Fa-
randRu, le 3'*, Mustifiait en-
core fièrement la saignée 
prévue pour 2022 en pré-
tendant que « supprimer 
2000 ou 3000 postes, ce n’est 
pas un drame ! » Les vision-
naires de la direction expli-
quaient à qui voulait l’en-
tendre qu’une reprise du 
trafic ne se produirait pas 
réellement avant mi-2023.

Résultat, non seulement 
il y a un sous-effectif chro-
nique dans tous les services, 
mais la dégradation des rou-
lements et des conditions de 
travail pour y faire face ne 
fait que pousser à la démis-
sion ou aux arrêts-maladie 
et aggrave encore la pénurie 
de personnel.

Cet te i r responsa bi l i -
té patronale entraîne au-
jourd’hui des suppressions 
de trains qui rendent la vie 
un peu plus diff ici le aux 
3,7 millions d’usagers quoti-
diens des RER et TER.

Aujourd’hui, la main sur 
le cœur mais jamais loin du 
portefeui l le, la direction 
prétend vouloir embaucher 
mais connaître des « diffi-
cultés de recrutement ». En 
fait, avec 1,4 % d’augmen-
tation annuelle royalement 
octroyée en jui l let alors 
que l’inȵatiRn Rɚcielle est 
de 8 %, le pouvoir d’achat 
des cheminots, déjà faible, 
cont inue sa chute l i bre. 
Mais le sort de plus en plus 
dégradé des travailleurs du 
rail, tout comme celui des 
usagers, vaut bien moins 
aux yeux de la SNCF que les 
trRis milliards de Eénéfices 
qu’elle compte engranger 
cette année.

C.B.

À Orléans – Les Aubrais, 
accident mortel, les 
travailleurs n’oublient pas
Dans la nuit du 8 au 9 mars 2012, Anthony Ledon, 
22 ans et cinq mois d’ancienneté, était tué sur un 
chantier de renouvellement d’appareil à Toury. 

Les condit ions d’orga-
nisation du chantier très 
bruyant, de nuit, le manque 
d’effectifs, d’éclairage, et 
des  heu res s upplémen-
taires en grand nombre ont 
fait dire à bien des chemi-
nots que ce n’était pas un 
accident.

Après plus de dix ans de 
procédure, un non-lieu an-
nulé en appel, la direction 

61&) Ya enfin se retrRuYer 
dans le box des accusés.

Les syndicats appellent 
les cheminots du site à un 
rassemblement de soutien 
à la famille d’Anthony et à 
protester contre ce crime 
jeudi 8 septembre, à l’oc-
casion du procès qui a lieu 
au tribunal de Chartres à 
13h30.

Correspondant LO

Racket à grande vitesse
Alors que le prix des bil-

lets de train a augmenté de 
près de 15 % en un an, les 
rendant diɚcilement acces-
sibles aux familles popu-
laires, la SNCF fait un très 
petit geste. Elle ne baisse 
pas le prix des billets, mais 

il sera possible de le payer 
en plusieurs fois.

Va-t-elle bientôt proposer 
un crédit à la consomma-
tion sur plusieurs années 
pour pouvoir voyager en 
train?

C.B.


rance �élévisions V des chiffres et 
des lettres… de licenciement

Arielle Boulin-Prat et 
Bertrand Renard, deux 
présentateurs historiques 
de l’émission Des chiffres 
et des lettres ont été pous-
sés ver s l a  sor t ie  pa r 
France Télévisions après 
36 ans de CDD pour l’une 
et 47 ans pour l’autre. La 
chaîne évoque un « dé-
s accord cont rac t ue l ». 

En fait la chaîne traite 
les présentateurs avec le 
même mépris que n’im-
porte quel autre salarié. Il 
n’est donc pas question de 
remplacer une consonne 
D par la voyelle I sur leur 
cont rat !  Ber t ra nd Re -
nard a commenté : « Ce 
qui est désigné pudique-
ment comme un“désaccord 

contractuel” a surgi, car 
France Télévisions a exi-
gé une baisse de notre sa-
laire de l’ordre de 60 % et 
a refusé de nous accorder 
le CDI que nous avons eu 
l’outrecuidance de récla-
mer ». France Télévisions 
avait peut-être oublié que 
Monsieur Chiffre savait 
compter. 

Travaux de nuit : un train de fret à moins de quatre mètres des travailleurs.

LO



Lutte ouvrière n° 2822        2 septembre 2022        ��

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

�<ħ' 3<=8-Ë8' '9; Ì&-;Ì' 6!8 £! 93$-Ì;Ì ³&-ধ329 &Z�=832 g 6T 8<' F£38-!2 ����� �!2ধ2 
g �Ì£Ì6,32'։V ��։�¥։��։¥6։�� f S��� !< $!6-;!£ &' 7։6��T��֗'<839T &<8Ì' 7<!;8'f
=-2+;f&-?f2'<( !29 Å 6!8ধ8 &< �'8֗/!2=-'8 ���� g �Ì8!2;։V �-$,'£ �3&-2932W �993$-Ì9։V 
�'2Ì �!81!839T I9!!$ SA1<£'>-$AT �'!2f�£!<&' �!132W D-8'$;'<8 &' £! 6<#£-$!ধ32 
'; 8'96329!#£' &' £! 8Ì&!$ধ32։V �-$,'£ �3&-2932W g �-8!+'։V ��։��� '?'16£!-8'9W 
I168'99-32։V �!8-9 Oø9'; �8-2; f �� 8<' �!96!-£ f ����� �! �3<82'<=' g �311-99-32 
6!8-;!-8' &'9 6<#£-$!ধ329 2�֗���� � ¥��76 g ISSN ����f76�� g D-9;8-#<Ì 6!8 £'9 ��� 
l�'99!+'8-'9 £@322!-9'9 &' 68'99'm g DÌ6Ö; £Ì+!£ 9'6;'1#8'֗����W

�

Sur Internet
>>>.lutte-ouvriere.org

>>>.union-communiste.org
contact|lutte-ouvriere.org

Vidéos >>>.lutte-ouvriere.orgcmultimedia
Audio-LO >>>.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
&e $¡!99e

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

�ulleধn dZabonnement
�e souhaite m’abonner à Lutte ouvrièreփ    Lutte de classeփ
Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
�dresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . �ille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-joint la somme de V 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière V à adresser à L���	 ����
²�	, �P �����, ����� P�N�
N C	�	�

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
�<ħ' 3<=8-Ë8' 2' 6'<; $316;'8T 63<8 '?-9;'8T 
Ì&-;'8 &'9 !ă$,'9T &'9 ;8!$;9T )2!2$'8 £'9 $!1-
6!+2'9 Ì£'$;38!£'9 '; ;3<;'9 9'9 -2;'8='2ধ329T 
7<' 9<8 $'<? 7<- 9@16!;,-9'2; !='$ 932 $31-
#!;W �Z'9; 63<87<3- 23<9 (!-9329 !66'£ Å =3<9W 
O2 6'<; 23<9 93<;'2-8 )2!2$-Ë8'1'2; 6!8 
$!8;' #!2$!-8' 9<8 23;8' 9-;' 3< 23<9 !&8'99'8 
<2 &32 6!8 $,Ë7<' £-#'££Ì Å £Z38&8' &' V
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, '2 £'9 8'1'ħ!2; Å <2 1-£-;!2; 3< 
'2 £'9 '2=3@!2; Å £Z!&8'99' 9<-=!2;' V
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
�'8$- &Z-2&-7<'8 £-9-#£'1'2; =39 nom, pré-

nom et adresse, 63<8 6'81'ħ8' £Z'2=3- &< 
8'%< )9$!£ !<7<'£ $' &32 &322'8! &83-;W 	2 
'ø';T £'9 &329 Å <2 6!8ধ 63£-ধ7<' &322'2; 
&83-; Å <2' 8Ì&<$ধ32 &Z-16Ö; &!29 £! 683-
638ধ32 &' 66 ¦ &' $' &32 '; &!29 £! £-1-;' 
&' �� ¦ &< 8'='2< -1639!#£'W �-29- <2 &32 
&' ��� '<839 &322'8! &83-; Å <2' 8Ì&<$ধ32 
&Z-16Ö;9 &' ��� '<839T Å $32&-ধ32 7<' £Z-1-
6Ö; 9<8 £' 8'='2< &Ì6!99' $'ħ' 9311'W 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
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dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�ourrier des lecteurs
À Fast Despatch, mobilisés 
pour se faire payer

Début août, la direc-
t ion f ra nça i se de Fast 
Despatch, sous-traitant 
d’Amazon pour la livraison 
au « dernier kilomètre », 
annonçait brutalement la 
fin de toutes ses activités 
en France avant de dispa-
raître, laissant 1 700 tra-
vailleurs sur le carreau, 
sans salaire, sans indem-
nités et dans l’inquiétude 
même de ne pouvoir faire 
valoir leurs droits faute 
d’une procédure de liqui-
dation judiciaire.

Avant ce dernier sale 
coup, des grèves avaient eu 
lieu en juin sur plusieurs 
sites pour revendiquer des 
primes, le paiement des 
salaires ou des heures sup-
plémentaires et dénoncer 
l’utilisation de véhicules 
dans un état lamentable.

Depuis cette annonce 
du 9 août, de nombreux li-
vreurs se sont rassemblés 
devant des sites Amazon 
dans lesquels ils travail-
laient (Cerg y, Noisy-le -
Grand, Le Blanc-Mesnil, 
Nantes, Strasbourg, Mar-
seille, etc.). D’autant que, 
en grattant un peu, les li-
vreurs ont appris que la 
cessation d’activité corres-
pondait exactement à la dé-
cision d’Amazon de mettre 
fin au contrat avec cette 

entreprise en France. L’un 
de ces livreurs, de Nantes, 
nous a écrit. Il témoigne de 
leur mobilisation pour se 
faire respecter en visant 
directement le donneur 
d’ordres : Amazon.

« Je suis travailleur pour 
la société Fast Despatch, 
sou s - t ra i ta nt  nu mé ro 1 
d’Amazon en France et à 
l’international. Avec la dis-
parition de tous les respon-
sables en France, nous nous 
sommes retrouvés sans rien, 
sans salaire, sans nouvelles.

Notre seul moyen de pres-
sion pour nous faire entendre, 
c’est Amazon, car Amazon 
continue de collaborer à l’in-
ternational avec Fast Des-
patch. Avec les chauffeurs 
livreurs de France, nous 
avons donc initié un mou-
vement national dans les 
centres de tri Amazon pour 
le versement de nos salaires. 
À Nantes, nous sommes 85 
et nous avons décidé de ve-
nir bloquer les deux entrées 
principales du site Amazon 
de l’agglomération, à Car-
quefou, dès 8 heures le mardi 
16 août.

Le premier jour de blo-
cage, nous avions pensé à le-
ver le camp en fin de journée 
mais, après nous être concer-
tés nous avons décidé de blo-
quer 24 heures sur 24. Nous 

avons décidé de réclamer le 
paiement des mois de juillet 
et août et des preuves du dé-
clenchement d’une procédure 
de liquidation judiciaire.

Mettre la pression sur 
Amazon a payé puisque le 
salaire dû par Fast Despatch 
pour juillet est tombé… le 
19 août. Première victoire ! 
Pour les salaires d’août, 
Amazon nous a dit que ce ne 
serait pas possible. Mais nous 
avons persisté et leur avons 
bien dit que si eux ou Fast 
Despatch ne payaient pas, 
nous resterions présents.

Et avec l’arrivée du res-
ponsable Amazon France sur 
le site de Carquefou, nous 
avons bien vu que la situa-
tion devenait pénible pour 
eux. Ils ont essayé de nous 
faire bouger, en négociant 

des sorties de camions pour 
livrer les 8 000 colis restés 
bloqués dans le dépôt, mais 
en vain. Des clients aussi 
se sont plaints, mais nous 
n’avons pas cédé.

Ama zon essa ie  de  se 
dédouaner alors qu’ils ont 
une grande responsabilité 
et qu’ils ont fermé les yeux 
sur plein de manquements 
de Fast Despatch. Licences 
d e  t ra n s p o r t  a b s e n te s , 
état pitoyable des camions 
avec des freins qui ne fonc-
tionnent pas et des pneus sur 
la ficelle, mensonges forcés 
concernant le bon état du 
véhicule sur les applications 
de contrôle alors que ce sont 
des cercueils roulants… C’est 
honteux!

À la porte d’Amazon, nous 
échangeons avec d’autres 

chauffeurs livreurs sous-trai-
tants. Ils nous comprennent 
et nous disent qu’ils auraient 
fait la même chose à notre 
place. Les jours passent, 
parfois nous fatiguons, le 
roulement est compliqué 
à tenir, mais nous tenons, 
nous sommes là et toujours 
motivés !

Mardi 30 août ,  not re 
acharnement paye. Nous 
avon s touché le  sa la i re 
d’août ! C’est un soulagement 
pour tout le monde. Après 
deux semaines de lutte in-
tense, nous avons gagné ce 
que nous étions venus cher-
cher, et ça fait réellement 
plaisir. $lors, soyons fiers de 
nous battre et espérons que 
ce sera contagieux!»

Un travailleur 
de Fast Despatch, à Nantes

Lors de la grève du 23 juin à Sainte-Luce-sur-Loire.
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�randef�retagne։V
la force 
des travailleurs, 
c’est la grève !
�nnoncée le �¤ aoÛtT la ,au99e &e ¥� ¦ 9ur le9 
(acture9 &e +aA et &Zélectricité en octo#re proc,ain 
va &é+ra&er #rutale1ent le9 con&ition9 &e vie 
&e 1illion9 &e (o@er9T &é/Å en c,ute li#re &epui9 
&e9 1oi9. �Ze9t préci9é1ent pour reven&i7uer 
&e9 9alaire9 7ui 9uivent lZin(lation 7ueT &epui9 
le &é#ut &e lZétéT le9 +rËve9 9e 1ultiplientT et 
la va+ue ne 9e1#le pa9 prË9 &e reto1#er.

L’Ofgem, organisme bri-
tannique censé réguler les 
prix de l’énergie, vient de 
revoir à la hausse le pla-
fonnement des dépenses 
de gaz et d’électricité. Il va 
passer en octobre de 1 971 à 
3 549 livres sterling par an 
(soit 345 euros par mois). 
Et la barre des 6 000 livres 
annuelles (580 euros par 
mois) risque d’être dépassée 
d’ici avril 2023. Derrière ces 
chiffres, il y a des familles 
qui seront contraintes de 
ne pas se chauffer cet hiver 
car manger sera la priorité. 
Mais les prix de la nourri-
ture ont explosé eux aussi. 
L’inf lation, officiellement 
de 10 % sur un an, a atteint 
13 % selon des indices plus 
réalistes, et pourrait dépas-
ser 15 % au cours des mois 
à venir. Concrètement, l’ex-
plosion des prix de l’éner-
gie va signifier des sacri-
fices quotidiens pour des 
millions de salariés et leurs 
proches, en particulier pour 
les travailleurs précaires, 
en nombre croissant.
Des mobilisaধons 
en cascade

R e f u s a n t  d e  v o i r 
leur niveau de vie recu-
ler, 2 000 dockers de Fe-
lixstowe, le plus grand port 
de conteneurs du pays, ont 
fait grève du 20 au 28 août, 

un mouvement d’une du-
rée et d’une ampleur jamais 
vues depuis 1989. Le conglo-
mérat qui gère le port, CK 
Hutchinson, a réalisé des 
Eénéfices de �� milliRns de 
l ivres en 2021, dont on a 
redistribué plus de la moi-
t ié aux actionnaires. Les 
dockers ne voyaient donc 
pas pourquoi i ls auraient 
dû accepter l’offre de 7 % 
d’augmentation faite par la 
direction, qui revient à une 
baisse de 3% du salaire réel. 
La proposition d’une prime 
de ��� liYres nȇa pas suɚ ¢ 
les amadouer et la visite du 
PDG sur le piquet de grève 
n’a fait que jeter de l’huile 
sur le feu. La direction re-
fusant toute concession, la 
grève pourrait reprendre à 
l’automne.

La grève des éboueurs 
d’Edimbourg pour une aug-
mentation de 3 000 livres 
par an devait prendre fin 
mercredi 31 août mais, la 
direction ne lâchant rien, 
elle va rebondir. Paralysant 
la collecte des déchets sur 
plusieurs semaines, elle a 
été très remarquée du fait 
qu’elle s’est déroulée pen-
dant le plus grand festival 
cu lturel de Grande-Bre-
tagne. Et elle s’est étendue à 
une douzaine d’aggloméra-
tions écossaises.

(nfin, Yendredi �� aR½t, 

115 000 post iers ont fait 
grève dans le cadre de leur 
première grève nationale 
depuis treize ans. Les tra-
vai l leurs de Royal Mai l , 
chargés du tri et de la dis-
tribution du courrier, re-
jettent en bloc les 2% d’aug-
mentation que la direction 
a osé proposer, alors que les 
actionnaires ont empoché 
400 millions de l ivres en 
2021. Le 26, les salariés des 
bureaux de poste ont eux 
aussi cessé le travail car ils 
considèrent les 5 % avancés 
par leur direction comme 
une aumône inacceptable.

D’autres grèves sont à 
préYRir cKe] les infirmiªres, 
les enseignants, les assis-
tants d’éducation, les em-
ployés territoriaux, ainsi 
que dans différentes entre-
prises du secteur privé. À 
chaque fois que les syndi-
cats consultent leurs ad-
hérents sur le recours à la 
grève, i l est adopté à une 
majorité écrasante. Car si 
les grèves dans les trans-
ports cet été n’ont pas ob-
tenu gain de cause, le fait 
qu’elles aient été massive-
ment suivies encourage ma-
nifestement de nouvelles 

catégories de salariés à se 
mobiliser.

Quant aux tentatives du 
gouvernement de casser les 
grèves, el les ont fait long 
feu. Il n’est pas si facile de 
faire faire le travail d’un 
gréviste par un membre de 
l’encadrement ou un intéri-
maire recruté la veille. Sans 
compter que le Brexit a en-
traîné une pénurie de chauf-
feurs, y compris de camions 
poubelles ! Il est à parier 
que le remplacement de Bo-
ris Johnson par Liz Truss, ce 
qui semble être l’hypothèse 
la plus probable, ne fera pas 
disparaître la contestation 
ouvrière.

�ers une lutte 
dZensemble։S

Signe que les grèves sont 
largement approuvées dans 
l’opinion ouvrière, 600 élus 
travaillistes ont produit un 
courrier où ils se déclarent 
favorables aux grèves ac-
tuelles, alors même que Keir 
Starmer, le chef du Labour 
Party, a donné injonction 
à ses députés de ne pas se 
montrer sur les piquets. 
Autre signe des temps : à 
l’approche du congrès des 

syndicats, le TUC (Trades 
Union Congress), qui se ré-
unira le 11 septembre, plu-
sieurs dirigeants, dont ceux 
des deux plus grands syndi-
cats, Unison et Unite, y sont 
allés d’un appel à synchro-
niser les luttes en cours. 
Oui, une coordination des 
grèves et leur généralisa-
tion seraient nécessaires. 
Mais, comme celle du rail, 
la grève dans les postes et 
télécommunications a été 
d’avance émiettée par les 
dirigeants syndicaux, avec 
des journées éclatées (26 et 
31 août, 8 et 9 septembre) ; 
les salariés des bureaux 
de poste n’étaient appelés 
à se joindre à ces actions 
que le 26 août, tandis que 
ceux de British Telecom n’y 
étaient invités que le 31... 
Les bureaucraties syndi-
cales cherchent à préserver 
leur rôle de partenaire du 
patronat et craignent plus 
que tout une explosion so-
ciale. Les travailleurs, eux, 
auraient tout à gagner à une 
lutte d’ensemble, à une lutte 
qui puisse inverser le rap-
port de force avec le camp 
des capitalistes.

Thierry Hervé

�odernaT �)Aerf�io��ec, V
vivement un vaccin contre le capitalisme !

Le fabricant de vaccins 
Mode r n a p or te  p l a i nte 
c ont r e  s on  c onc u r r e nt 
Pfizer-BioNTech qu’i l ac-
cuse de lui avoir volé la 
technologie de l’ARN mes-
sager pour produire ses 
vaccins contre le Covid-19. 
De son côté, Moderna est 
lu i-même accusé d’avoir 
« emprunté » ladite tech-
nologie à des laboratoires 
plus petits.

L’histoire n’est pas nou-
vel le. Les recherches sur 

l ’A R N messager q u i ont 
permis de mettre au point, 
très vite, le vaccin contre 
le Cov id-19 en 2020 ont 
duré plus de trente années. 
Elles ont été jalonnées de 
nombreuses histoires de 
concurrence, de gros sous, 
de course à la rentabilité 
de la part des laboratoires, 
en fait des invest isseurs 
financiers�

En 2011, Moderna était 
une petite start-up. Dix ans 
plus tard, en 2021, le vaccin 

contre le Covid-19, qui est 
le seul médicament qu’elle 
produ it ,  lu i  a  rappor té 
10,4 milliards de dollars. 
C ’es t  q ue,  ent re - temps , 
des mi l l iards de dol lars 
ont été levés auprès d’in-
vestisseurs sur la base des 
e[traRrdinaires espRirs fi-
nanciers soulevés par ce 
q ue promettent les A R N 
messagers.

Quand Moderna attaque 
aujourd’hui Pf izer-BioN-
Tech, quand il en appelle 

à d’éventuels dommages 
et intérêts pour violation 
des brevets, ce n’est pas 
seulement pour le vaccin 
ant i- Cov id-19, c ’est aus-
s i  e t  su r tout pa rce q ue 
la technologie basée sur 
l’ARN messager ouvre le 
champ extraordinaire de 
t hérapies ,  ent re aut res 
c ont r e  le s  c a nc e r s ,  u n 
énorme marché !

Pendant des d izai nes 
d ’ a n n é e s ,  t a n t  q u ’ i l 
s ’ag issait de recherches 

f o n d a m e n t a l e s ,  d e s 
équipes de chercheurs ont 
dû se battre pour obtenir 
de maigres financements. 
Depuis que leurs travaux 
ouv rent les possi bi l ités 
de formidables gains, la 
concurrence et la guerre 
entre les labos se mènent à 
coups de milliards…  et de 
procès.

Quel le perte de temps 
dans la lutte contre les ma-
ladies, quelle absurdité !

Sophie Gargan
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« Les profits ne vont pas aux dockers ».




